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perçu, le nenttnt dlipentble lur leelult et lei beioins du «enriee publie ; rt que cette Chambre

aant depuis pluiîeun années pané des Bills dont le modèle se trouve dan^ les Statuts de la

rende Bretagne, pour éta'lr une comptabilité et une reipon»abilité r^gulié p| dam les dépar-

temeni liëi ) la recette et & l'emploi du revenu, ces Biili ont éehoué dan* le Conieil Législatif.

V Que depeit la dernière Seiilon du Parlement Provincial, le Gonverneur en Chef de cette Pro-
vince, et les Membres de ion adminhlration provinciale, a'appuyant des prétentioiii ci-deitoi, ont
pnyi sans uppropriation légale, de très fortes «emmea du revenu public, sujet uu conlrAlo de cette
Chambre, et que In répartition dea dHet aonimea a été faite auivant leur ben plaisir, et même d'une
manière contraire aui votes de cette Chsmbre, lila qu'incorporel dnns te Bill de anbaldei, paisé
.par elle lors de la dernière Session, «t rejeté dans le Conseil Législatif. De»que les sommes, ainsi que
de toutes sutres payées autrement qu'en verta d'une loi de celte Législature, nu sur une Adreste de
cette Chambre, i même le revenu public de la Province, ou qui pourront l'être A l'avenir, cette

Chambre doit h ses eonilituans de tenir pour responiables tous cens qui suront sntorisé ces palemrns,
en f auront parrielpé, juaqu'à ce que les dites sommet aient été rembaursées, ou qu'un Bill ou des
Dilla d'Indemnité, IHNement panés par cette Ciianibre, aient obtenu furce de loi.

Que la pratique adoptée par celte Chambre, dans le Bill de labsidea pis>é durant la dernière
feislonj d'attacher certaines conditions A certains de tes votet, dans la vue de prévenir le cumul de
situations Incompatibles, et d'obtenir la réparation d'abua et griefs, laquelle a été bl&mée ptr le Secré>
taire d'Etat de Sa Majesté, pour le département «olonlnt, dans l'une de ses Dépèches, ett daas notre
humble 'èpinion, sage et conatitntionnetle, «t a éti aoaveat aloptée par Votre llonarable Chambre,
dana des drcenstaneet analognes ; et qae si muintensnt elle n'y a plus ausai a»avent recours, nous
avoUi dA penser que c'est parce qu'elle a fieureasement obtenu l'entier centrale de revenu de l'état,

•t que le reapect'pour son opinion, an sujet de la réparation d^a abus et grief», de la fart det autres
auloritéa conitiluée% a régalsriaé la marche de la consiitatioii d'une manière également avantageuse
i la stabilité du Gouvernement de Sa Majesté, et aux intérêts du Peuple.

C'eit d'aprèa ces motifs, que Votre Honorable Chambre, nous l'espérons, vomira bien ne pas
trouver légers, et pour obtenir le redressement des griefs du Pays, qu'après mûre délibération, nous
noua «ominea déciilés dans la conjoncture actuelle à retenir les aubsidea, suivant la pratique ancienne
de Votre Honorable Chambre ; et en auivant cet exemple, noua noua somme* crus appuyés dans nos
procédés, tant par les nntécédana lea plus approuvés, que par l'eaprit de lu constitution même.

Nous <lemandons la permission de repréaenter de plus A Votre Honorable Chambre que, quoique
Inr la population de cette Province, les habituns d'origine française aurpassent en nombre de aepl A
huit foii ceux d'origine britannique ou étrangère, l'établi-^semMit du Gouvernement Clfil du ïia*-

Canada pour l'année mil-huit-ceni-trente-deux, lequel continue d'être A-peu-près le même, conte-

nait d'après les rapports annuels, dreaséa par Cadminiatration provinciale poer i'inform^ition du Par-
lement Britannique, les noms de cent-cinquan'te-sept officiers et employ>'~ salariéa, en apparence
d'origine Britannique on Etrangère, et les tionis de quarante-sept des nië...2S, en apparence natifs

.'d'origine Française) que cette disproportion ne présente pas toute celle qu'il y a dana ta distribution

«lu revenu ni du pouvoir, cet derniers étant en plua ferle proportion, appelés aux chargea Inférieurea

et moins lucratives, et ne les obtenant, le plus souvent, qu'en se plaçant dans la dépendance de ceux
qui ont les charges lupérieuret et plus lucratives ; que le cumul prohibé par lea toia et ta aaine politique

de plusieurs emplois incompatibles des mieux rétribués, et de ceux qui donnent le plus de pouvoir,

ae trouve surtout en faveur des premiers ;
qiie dana ta dernière Cominiasion de ta Puix publiée pour

la Province, lea deux liera des Juges de Paix, sont en apparence d'origine Briunnique au Etrangère,

et le tiers tenlement «forigine Française.

Que cet utage partial et abutif, de n'appeler en grande majorité aux fonctions publiques dans la

Province, que ceux qui tiennent le moins à tes intérêts permanent et Ain masae de ses habitans, a été

.particulièrement appliqué au département judiciaire, tes juges ayant été systématiquement choisis pour
les grands Districs, A l'exception d'un seul dana chacun d'eux, d'entre la classe qui, née hors du
Pays, est la moins versée daniset lois et dans la langue et les usages de la majorité de sea habitans ;

que par suite de leur immiicement dans la politique du Pays, de leurs liaiaona avec les Membres dea

âdminiatrations coloniales, et de leurs préjugés en faveur d'institutions étrangères et contre celles

dn Pays, la majorité des dits Jugea ont introidnit une grande irrégularité dans le système général de
notre juriapmdence, en néglimant de co-ordonner leurs décisions à ses baies reconnues ; et que tes

prétentiona des dits juges A régter les fermes de la procédure d'une manière contraire aux lois du Paya,

tant l'Intervention de la Léglalature, ont aonvcnt été étendues aux règles fondamentales du droit et

de la pratique; qu'en outre, par tuite du même tyalème, l'adminittration de la justice criminelle

a éti partiale, peu sûre, et peu protectrice, et a manqué d'inspirer la confiance qui en doit être la

Mfflpagne iaiépanble ; et que par suite de cet liaisons et de ces préjugés, quelques-uns des dits

Juges ont, en violation des ioii, tenté d'abolir dana les Coura de Justice, l'usage de la langue

parUa par U minorité des habiuns du Pays, Bécciialra à la libra action des lois, at formant partie


